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I. INTRODUCTION 

L’étude des rapports d’activité 2008 d’ADELPHE et ECO-EMBALLAGES a été réalisée par le 
Cercle National du Recyclage afin de fournir à l’ensemble des observateurs du dispositif 
français d’élimination des déchets d’emballages ménagers les indicateurs pertinents propres 
à une appréciation objective de l’activité des sociétés agréées. Ce dossier permet d’exprimer 
le point de vue du Cercle National du Recyclage afin d’alimenter les discussions qui auront 
lieu lors des différents groupes de travail ayant pour objets l’agrément de la filière déchets 
d’emballages ménagers. 
 
Le Cercle National du Recyclage reste toujours attaché à la conception initiale du dispositif 
français d’élimination des déchets d’emballages ménagers qui combine judicieusement 
partenariat, pragmatisme et progressivité. Ce premier exemple français de traduction 
financière du principe pollueur-payeur initie le transfert des charges de l’élimination du 
contribuable vers le consommateur, tel qu’il est prévu par l’application du principe de 
Responsabilité Elargie du Producteur (REP).  
 
Toutefois, cette démarche n’a de sens et de cohérence que si elle est complète. Un transfert 
partiel des financements dilue les responsabilités et réduit la portée du signal prix en terme de 
prévention. C’est pourquoi, une fois de plus, et après plus de quinze années de 
fonctionnement de la filière, le Cercle National du Recyclage réclame une prise en charge 
de 100 % des coûts d’élimination par les producteurs. Pour autant, les enseignements doivent 
aussi être tirés de cette expérience. 
 
Il demeure indispensable de rappeler que la demande exprimée par les collectivités locales 
lors du Congrès des Maires du 20 novembre 2003 est toujours d’actualité mais reste 
cependant très loin d’être satisfaite. Il semble même que cette demande soit ignorée par les 
sociétés agréées : en 2008, le montant moyen des sommes versées aux collectivités locales 
par les sociétés agréées est de 7,05 € par habitant, montant bien inférieur aux 12 € par 
habitant demandés par l’Association des Maires de France.  
 
Les faits confirment les évaluations du Cercle National du Recyclage qui démontraient que 
le passage au barème D se traduirait au mieux par une stagnation des soutiens versés aux 
collectivités locales, au pire par leur diminution. En effet, les soutiens versés au titre de la 
« compensation Barème C / Barème D » sont passés de 19 002 848 € en 2006 à 23 452 794 
€ en 2007 et à 23 504 930 € en 2008. Le soutien à la compensation concerne 42 % de la 
population sous contrat barème D pour plus de 500 intercommunalités ce qui est loin 
d’être négligeable. En 2008, les soutiens versés aux collectivités locales stagnent, il est donc 
clair que la diminution des soutiens à la compensation prévue en 2009 fera diminuer le total 
des soutiens versés par les sociétés agréées en 2009 et donc ira à l’encontre de 
l’engagement du grenelle de l’environnement visant à une augmentation de la prise en charge 
des coûts d’élimination des déchets d’emballages ménagers par les sociétés agréées. Afin 
d’éviter ce désastre, le Cercle National du Recyclage continue son travail pour maintenir le 
soutien à la compensation à 100 %. 
 
Par ailleurs, ECO-EMBALLAGES préconise toujours sous couvert de verser les soutiens à 
l’optimisation nécessaires aux collectivités pour limiter les pertes liées au barème D, la 
suppression de certaines collectes sélectives en porte-à-porte, mesure qui pourrait conduire à 
une diminution des performances et donc des soutiens versés aux collectivités. Dans ce cas, 
le Cercle National du Recyclage recommande la plus grande prudence dans la modification 
du service « déchets ». 

 
Ce document rappelle les positions et propositions du Cercle National du Recyclage dans la 
perspective d’une optimisation du dispositif national d’élimination des déchets d’emballages 
ménagers. 
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II. LES EMBALLAGES MENAGERS 

 
1. La production nationale 

 
  Acier Aluminium Papier-carton Plastique Verre Autres Total 

Evaluation du gisement 
national d'emballages 

ménagers sur le marché  
(ESTEM 2006) 

300 000 40 000 830 000 1 000 000 2 230 000 10 000 4 410 000 

en tonnes 
 

2. Les gisements d’emballages ménagers contribuant aux 
sociétés agréées en 2008 

 
2.1. ADELPHE 

 
  Acier Aluminium Papier-carton Plastique Verre Autre (Bois)  Total 

Gisement d'emballages 
ménagers contribuant 

déclaré 
(Rapport d’activité 2008) 

5 000 5 000 82 000 35 000 1 163 000 5 000 1 294 000 

en tonnes 
 

2.2. ECO-EMBALLAGES 
 

  Acier Aluminium Papier-carton Plastique Verre Autres Total 

Gisement d'emballages 
ménagers contribuant 

déclaré 
(Rapport d’activité 2008) 

285 000 52 000 807 000 1007 000 1 272 000 12 000 3 435 000 

en tonnes 
 

3. Observations et remarques générales 
 
Les gisements d’emballages contribuant à ADELPHE et à ECO-EMBALLAGES ont une fois de 
plus légèrement baissé. En 2008, 4 729 000  tonnes d’emballages contribuent aux Sociétés 
Agréées contre 4 788 000 en 2007 (source rapports d’activité 2007). 
 
L’actualisation de l’étude ESTEM fait apparaître une très grande différence entre les tonnages 
d’emballages mis en marché (4,410 millions de tonnes) et les tonnages d’emballages 
contribuant aux sociétés agréées (4,788 millions de tonnes) soit un écart d’environ 7 %. Pour 
information, l’étude ESTEM porte uniquement sur les emballages non réutilisables dont le 
produit a été consommé à domicile par les ménages, elle ne prend pas en compte les 
départements d’Outre-mer. Ceci peut expliquer le différentiel entre les chiffres. 
 
Aussi, le Cercle National du Recyclage demande que l’étude ESTEM ne soit uniquement 
utilisée que pour donner une tendance de l’évolution des quantités d’emballages mises en 
marché et non pour indiquer clairement les quantités mises en marché. Dans le cadre des 
agréments des sociétés le Cercle National du Recyclage demande que seules les données 
issues des déclarations, à savoir les quantités d’emballages contribuant, soient utilisées 
comme base pour le calcul des indicateurs « gisements ». 

 



 
III. LES DECHETS D’EMBALLAGES MENAGERS (DEM) 

 
1. La production nationale 

 
  Acier Aluminium Papier-carton Plastique Verre Autres Total 

Gisement de DEM basé sur 
l’évaluation du gisement 
national d’emballages 
ménagers mis sur le 

marché 
(ESTEM 2006) 

464 716 56 139 922 222 1 149 425 2 275 510 11 111 4 879 124 

en tonnes 
 

2. Les gisements de DEM correspondant aux gisements 
d’emballages ménagers contribuant aux sociétés agréées 
en 2008 

 
2.1. ADELPHE 

 
  Acier Aluminium Papier-carton Plastique Verre Autres (Bois) Total 

Gisement de DEM 
correspondant au gisement 

d’emballages ménagers 
contribuant déclaré  

(Rapport d’activité 2008) 

10 619 6 407 91 111 40 230 1 186 735 5 556 1 340 657 

en tonnes 
 

2.2. ECO-EMBALLAGES 
 

  Acier Aluminium Papier-carton Plastique Verre Autres  Total 

Gisement de DEM 
correspondant au gisement 

d’emballages ménagers 
contribuant déclaré 

(Rapport d’activité 2008) 

441 598 70 981 896 667 1 157 471 1 297 959 13 333 3 878 009 

en tonnes 
 

3. Observations et remarques générales 
 
L’estimation du gisement national de déchets d’emballages ménagers (DEM) est calculée en 
appliquant des coefficients de correction correspondant aux taux d’humidité et d’impuretés 
des emballages dans les collectes sélectives et les sous-produits de déferrage tels que définis 
par l’ADEME (voir tableau de bord déchets d’emballages ménagers). Pour information, nous 
estimons que ces coefficients ont été minorés et, de plus, il faut remarquer qu’ils n’ont jamais 
été validés. Le Cercle National du Recyclage demande une fois pour toute d’acter ces 
taux en commission consultative « emballages ménagers ». Ceci devrait être fait 
prochainement du fait de la réflexion en cours cherchant à définir la méthode de calcul 
de l’objectif de 75 % de recyclage des emballages d’ici à 2012. 
 
Les gisements de DEM sont calculés selon la même procédure à partir des gisements 
respectifs d’emballages ménagers contribuant à ADELPHE et ECO-EMBALLAGES. 
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IV. LES CONTRIBUTIONS DES ADHERENTS AUX SOCIETES AGREEES 

 
1. Les adhérents 

 
1.1. ADELPHE 

 
 
 
Au 31 décembre 2008, ADELPHE
compte 12 366 adhérents. La société 
enregistre une augmentation de 131
adhérents. 

 
 
 
 

Evolution du nombre d'adhérents
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1.2. ECO-EMBALLAGES 

 
 
 

En 2008, le nombre d’adhérents 
d’ECO-EMBALLAGES reste stable. La 
société compte 10 121 adhérents. 
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2. Les contributions 

 
2.1. ADELPHE 

 
 
 

La somme des contributions à 
ADELPHE diminue très légèrement. Le 
montant total des contributions 
s’élève en 2008 à 30,12 millions 
d’euros.  
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2.2. ECO-EMBALLAGES 
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Le montant total des contributions à 
ECO-EMBALLAGES s’élève en 2008 à 
393,3 millions d’euros contre 381,4 
en 2007. Soit, à barème amont 
constant, une augmentation 
relativement importante des 
contributions 
 

 
3. Les contributions par matériau 

 
3.1. ADELPHE 

 
Evolution des contributions par matériau
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Les contributions sur le papier-carton 
et sur le plastique représentent 74% 
des contributions totales à ADELPHE.
 
 

 
3.2. ECO-EMBALLAGES 

 
Evolution des contributions par matériau
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Les contributions sur le papier-carton 
et sur le plastique représentent 93% 
des contributions totales à ECO-
EMBALLAGES. 
 
 
 
 
 

 
4. Observations et remarques générales 

 
Les contributions à ADELPHE et à ECO-EMBALLAGES sont en augmentation.  
 
En 2008, le montant total des contributions perçues par les sociétés agréées ADELPHE et ECO-
EMBALLAGES s’élève à 423,42 millions d’euros soit 6,62 € par habitant-consommateur  contre 
6,44 € en 2007. (base INSEE : 64 millions d’habitants au 1er janvier 2008) 
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V.  LES DEPENSES 

 
1. Les dépenses par destinataire en 2008 

 
1.1. ADELPHE 

  
Répartition des soutiens aux collectivités

Total 2008 :  23 866 000 €
Valorisation 
énergétique

6,2 %

 
     
 

    6,1 % Soutien 
optimisation

0,1 %

       
   

    3,5 %
Valorisation 

Matière
84,2 %

Communication
locale

Compensation
Bar C / Bar D

 

 
Entre 2007 et 2008, le montant total 
des soutiens versés aux collectivités 
locales par ADELPHE a augmenté de 
3 %. La compensation du passage 
du barème C au barème D s’élève à 
827 000 euros. 
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En 2008, sur environ 25 millions 
d’euros de soutiens aux collectes 
sélectives distribués par ADELPHE, 
6 % sont à destination des industriels. 
Cette part a doublé entre 2007 et 
2008. 
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Le montant des soutiens aux 
collectes d’ADELPHE est en 
augmentation mais reste inférieur de 
plus de 12 millions d’euros en 2008 
par rapport aux prévisions de 
dépenses annoncées dans la 
demande d’agrément de mars 2004. 
 
 

 

 



 
1.2. ECO-EMBALLAGES 

 

Répartition des soutiens aux collectivités
Total 2008 :  363 233 291 €
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Entre 2007 et 2008, le montant total 
des soutiens versés aux collectivités 
locales par ECO-EMBALLAGES a 
augmenté de 1,4 millions d’euros. 
La compensation du passage du 
barème C au barème D s’élève à 
22 677 930 € soit une stabilité depuis 
2007. 
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Sur environ 380 millions d’euros de 
soutiens aux collectes sélectives 
distribués par ECO-EMBALLAGES, 
4,5 % sont à destination des 
industriels. Cette part diminue par 
rapport à 2007. La campagne 
nationale de communication réalisée 
avec l’AMF a été déduite des 
« soutiens aux collectes » et replacée 
dans la partie « communication 
nationale ». 
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Les montants des soutiens aux 
collectes d’ECO-EMBALLAGES
stoppent leur hausse et sont 
inférieurs de 95 millions d’euros en 
2008 par rapport aux prévisions de 
dépenses annoncées dans la 
demande d’agrément d’avril 2004. 
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2. Les dépenses par poste 
 
N.B. : le détail de l’évolution de chacun des postes de dépenses pour ADELPHE et ECO-

EMBALLAGES est présenté en annexes de ce dossier à partir de la page 27. 
 

2.1. ADELPHE 
 

Répartition des charges d'exploitation
Total 2008 : 27 209 000€

(hors provisions sur actif circulant)

  
     6 ,1 %

     0,3%

R&D et 
études
0,1  %

Collectes 
sélectives *

93,5%
* 94 % de ces soutiens sont versés aux collectivités locales

Communication 
nationale

Frais de
fonctionnement

 

 
Les charges d’exploitation d’ADELPHE
s’élèvent à plus de 27 millions d’euros 
alors que les produits issus des 
contributions s’élèvent à plus de 30 
millions d’euros. Le résultat bénéficiaire 
permet de provisionner plus de 3 
millions d’euros pour les charges 
futures. 
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2.2. ECO-EMBALLAGES 

 
Répartition des charges d'exploitation

Total 2008 : 419 211 937 €
(hors provisions sur actif circulant)
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Les charges d’exploitation 
d’ECO-EMBALLAGES s’élèvent à 419 
millions d’euros (en légère 
augmentation), alors que les produits 
issus des contributions s’élèvent à 393 
millions d’euros. 
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3. La prise en charge des coûts d’élimination des DEM par les 
sociétés agréées 

 
3.1. Indicateur Ademe 

 
 
Cet indicateur se calcule de la manière suivante :  
 

Total des soutiens apportés aux collectivités +autres soutiens + soutiens transport (€)  
 = 

Gisement de déchets d’emballages ménagers (t) x coût d’élimination (€/t) x population concernée+ autres soutiens 
 
 

Gisement de 
déchets  
milliers t

Population 
concernée

Coût 
technique 

d'élimination € 
HT/t

Soutiens aux 
collectivités 

locales en M€

Autres 
soutiens

Soutiens 
aux 

industriels

% prise en 
charge 

5 218 99% 128 384 9 19 61,5%
 
 
Pour rappel le coût technique d’élimination des déchets d'emballages ménagers représente le 
coût complet diminué des recettes de vente des matériaux issus de la collecte sélective. 
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3.2. Indicateurs Cercle National du Recyclage 

 
Il est désormais possible d’avoir une approche de la couverture des coûts plus proche du 
terrain et de la réalité des charges supportées par les collectivités locales. En effet, cet 
indicateur peut être mis à jour grâce aux premières données issues de l’exploitation des 
matrices des coûts ADEME déclarées par les collectivités locales pour lesquelles le Cercle 
National du Recyclage s’est largement impliqué. Par convention et pour simplifier les 
calculs, le Cercle National du Recyclage utilise l’hypothèse que le coût de gestion des 
déchets d’emballages ménagers équivaut à celui des recyclables secs (déchets d’emballages 
+ Journaux magazines). 
 
Selon ces éléments et les calculs du Cercle National du Recyclage qui sont repris dans le 
tableau ci après : 
 

Quantité de déchets d'emballages 
ménagers en verre recyclé

Quantité de déchets 
d'emballages ménagers 
recyclé hors mâchefers

Quantité de déchets 
d'emballages éliminé avec les 

OM
1 925 329 794 969 2 500 588

Coût complet moyen de gestion 
des reyclables secs légers hors 
verre en € HT/t (source référentiel 
ADEME)

410

Coût complet moyen de gestion du 
verre en €HT/t (source référentiel 
ADEME)

70

Coût complet médian de gestion 
des OM en € HT/t (source 
référentiel ADEME)

169

Coût complet d'élimation moyen 
des déchets d'emballages 
menagers (y compris refus) en € 
HT/t

185

 
 
Le principe du calcul étant d’affecter les tonnages de déchets d’emballages ménagers selon 
leur mode d’élimination et de trouver la valeur moyenne du coût. 
 
Le coût complet d’élimination des déchets d’emballages ménagers peut être estimé à 
185 euros HT par tonne.  
 

Gisement de 
déchets  
milliers t

Population 
concernée

Coût complet 
d'élimination € HT/t

Soutiens aux 
collectivités locales 

en M€

% prise en 
charge 

producteurs 
d'emballages 

par les SA
5 220 100% 185 387 40,1%

 
Gisement de 

déchets  
milliers t

Population 
concernée

Coût complet 
d'élimination € HT/t

Soutiens aux 
industriels en M€

Recettes de 
ventes

% prise en 
charge  
filières

5 220 100% 185 19 165 19,1%
 
Le Cercle National du Recyclage souhaite éclaircir ce taux de prise en charge différencie la 
prise en charge des coûts par les producteurs de biens emballés via les sociétés agréées et 
les recettes de ventes (matière et énergie) issues des filières en aval. 
 
Rappel : le choix des éléments pris en compte pour le calcul des indicateurs du Cercle 
National du Recyclage est à rappeler et s’explique de la manière suivante :  
 

 



• la population concernée est la population française totale. La responsabilité des 
« producteurs » porte sur l’ensemble des déchets d’emballages dont les détenteurs 
finaux sont les ménages et non sur les seuls déchets de ce type susceptibles d’être 
éliminés au sein des collectivités locales sous contrat multimatériaux ; 

 
• il est impératif d’utiliser le coût complet d’élimination des déchets d’emballages, que 

nous estimons à 185 € HT /tonne. L’indicateur n’a pas vocation à calculer la part du 
coût d’élimination des déchets d’emballages restant à la charge des collectivités mais 
bien à évaluer la part du coût complet d’élimination des déchets d’emballages 
supportée par les sociétés agréées. Les recettes issues de la vente des matériaux 
correspondent à un des moyens restant à la disposition des collectivités locales pour 
financer la part restant à leur charge. Ces recettes sont donc intégrées dans le second 
indicateur de la prise en charge par les filières ;  

 
• en fonction de l’indicateur déterminé, nous prenons en compte tous les soutiens 

distribués par ADELPHE et ECO-EMBALLAGES directement aux collectivités ou via la 
mise à disposition d’outils de communication ou d’optimisation. D’après les rapports 
d’activité 2008 de ces sociétés agréées, cette somme totale s’élève à 387,01 millions 
d’euros. Le Cercle National du Recyclage n’a pas intégré les soutiens d’ECO-
EMBALLAGES à la campagne nationale de communication de l’Association des Maires 
de France qui ont été regroupés avec les soutiens à la communication nationale. 

 
• les flux financiers versés aux filières, estimés à près de 19 millions d’euros, 

correspondent à des coûts qui devraient être pris en compte dans le prix de reprise 
des matériaux. Or, nous excluons les recettes de vente du calcul du premier indicateur 
car ces soutiens ne sont pas versés aux collectivités locales. Notre second indicateur 
intègre ces soutiens apportés aux filières pour le transport et la mise en marché. Si 
ces soutiens n’existaient pas, le prix de reprise serait sûrement impacté et ferait 
baisser le taux de notre indicateur.  

 
• les 165 millions d’euros de recettes de vente présentées dans l’indicateur de prise en 

charge par les filières proviennent d’une estimation réalisée par une étude 
AMORCE/ADEME. Cette étude différencie les recettes issues de la revente des 
matériaux à 146,4 millions d’euros de celles issues de la revente de l’énergie à 18,9 
millions d‘euros. 

 
Les producteurs de biens emballés, via les sociétés agréées ADELPHE et ECO-EMBALLAGES, 
prennent en charge 40,1 % des coûts complets d’élimination des collectivités locales. Les 
filières en aval grâce aux prix de reprises et à la vente de l’énergie prennent en charge 19,1 % 
des coûts complets d’élimination des collectivités locales. En 2009, les prix de reprise ont 
chuté du fait de la crise mondiale, ce qui impactera le deuxième indicateur spécifique aux 
filières et non celui des sociétés agréées.  
 
Au global le dispositif « emballages ménagers » prend en charge 59,2 % des coûts 
complets d’élimination des collectivités locales. Cette baisse de 4 % s’explique par la 
mise à jour du coût complet d’élimination des déchets d’emballages ménagers qui n’avait pas 
été réalisée depuis une dizaine d’année. 
 
 

3.3. Commentaires 
 
Pour ADELPHE, la part relative des sommes allouées aux collectivités locales en 2008 
représente 88 % de la totalité de ses dépenses (88 % en 2007 80 % en 2006 et 2005, 79 % 
en 2004 et 82 % en 2003). Pour ECO-EMBALLAGES, cette part se maintien à 87 % (87 % en 
2008, 88 % en 2006, 86 % en 2005 et 2004 et 88 % en 2003).  
 
La « compensation Barème C / Barème D », accordée aux collectivités locales qui ont vu 
leurs soutiens diminuer suite à leur passage au Barème D, s’élève en 2008 à 23 677 930 €. 
Elle concerne 539 collectivités locales pour 41,7% de la population sous contrat barème D 
. Depuis l’entrée en vigueur du barème D, les sociétés agréées ont versé plus de 67 millions 
d’euros en « compensation ». Il semble une fois de plus que les prévisions du Cercle 
National du Recyclage se vérifient et que le barème est plus pénalisant que ce qu’avait 
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prévu les sociétés agréées. Pour mémoire, les collectivités locales ne seront plus 
compensées que de moitié dès 2009, d’un quart en 2010 plus ne plus être du tout 
compensées en 2011 à moins que les pouvoirs publics ne prennent de nouvelles dispositions.  
 
Entre 2007 et 2008, l’indicateur du niveau de prise en charge des coûts de gestion des 
déchets d’emballages ménagers par les sociétés agréées (par rapport à la population sous 
contrat, les recettes industrielles étant prises en compte par ECO-EMBALLAGES) n’est passé 
que de 59,8 % à 61,5% soit une augmentation de 1,7 points. Cet indicateur n’étant plus à 
jour, il a perdu beaucoup de sens. En effet, la mise à jour des coûts basé issue du référentiel 
national sur les coûts de gestion des déchets ménagers et assimilés de l’ADEME fait perdre 
10 % à cet indicateur le faisant passer à un taux de prise en charge de 51,5 %.  
 
La résolution de l’AMF demande que les soutiens financiers versés par les organismes 
agréés s’élèvent en moyenne à 12 euros par habitant trieur au 1er janvier 2005. En 2008, 
les sociétés agréées ont versé une moyenne de 7,05 € par habitant trieur. En effet, les 
soutiens versés par les sociétés agréées, hors frais de fonctionnement, sont de 
420 337 599 € (les soutiens versés aux seules collectivités locales représentent 
387 099 391 € soit 6,49 € par habitant trieur, en hausse par rapport au 6,48 € en 2007). Le 
nombre d’habitant trieur est estimé à 59,6 millions d’habitants (55,8 millions d’habitants 
desservis pour ECO-EMBALLAGES et 3,8 pour ADELPHE). Ces ratios sont à mettre en regard 
avec les 6,62 € par habitant-consommateur perçus par les sociétés agréées auprès des 
producteurs et importateurs dont les produits sont commercialisés dans des emballages. 
 
Le Cercle National du Recyclage estime que ces sommes sont toujours insuffisantes pour 
traduire la responsabilité réglementaire des industriels qui mettent sur le marché des produits 
emballés à destination des ménages. Au niveau de la collectivité locale, ces soutiens 
correspondent à 40,1 % du coût total et réel de l’élimination de l’ensemble des déchets 
d’emballages ménagers. 
 
Les montants des soutiens aux collectes des sociétés agréées sont en augmentation mais 
sont inférieurs de plus de 95 millions d’euros en 2008 par rapport aux prévisions de 
dépenses annoncées dans la demande d’agrément d’avril 2004. Si ces soutiens avaient été 
versés, les sociétés agrées aurait pris en charge 50 % du coût total et réel de l’élimination de 
l’ensemble des déchets d’emballages ménagers. 
 
Au 31 décembre 2006, Eco-Emballages a provisionné 106 272 881 € pour risques et charges. 
Fin 2007, il restait encore 88 319 175 € de provision. Cette provision aurait du, selon les 
sociétés agréées, être amenée à disparaître en 2008. En fait, au 31 décembre 2008 il reste 
encore 21 585 417 euros de provisions pour risques et charges. 
 
Les objectifs de recyclage et de valorisation étant à atteindre au 31 décembre 2008, le Cercle 
National du Recyclage réclame, une nouvelle fois, une prise en charge à 100 % du coût 
total et réel de l’élimination de l’ensemble des déchets d’emballages ménagers à cette même 
date.  
 
Pour ce faire, le Cercle National du Recyclage souhaite une hausse du barème amont ainsi 
qu’une augmentation conséquente des soutiens à destination des collectivités locales. Le 
Barème D, qui limite le versement des soutiens aux collectivités locales, doit être rapidement 
réévalué pour envisager une juste indemnisation des collectivités locales selon le principe de 
la responsabilité élargie du producteur. 
 
Le e) de l’article 46 de La loi n° 2009-967 du 3 août 2009 de programmation relative à la 
mise en œuvre du Grenelle de l'environnement précise que « le financement par les 
contributeurs sera étendu aux emballages ménagers consommés hors foyer et la couverture 
des coûts de collecte, de tri et de traitement sera portée à 80 % des coûts nets de référence 
d'un service de collecte et de tri optimisé, dans l'agrément de l'éco-organisme compétent à 
l'occasion de son renouvellement fin 2010, pour prendre effet au plus tard fin 2012 » 
 
Outre la question de savoir ce qu’est « un coût net optimisé », le Cercle National du 
Recyclage souhaite qu’une séparation soit faite sur le taux de prise en charge. En effet, il 
convient d’identifier la prise en charge par les producteurs d’emballages via les sociétés 

 



agréées et les montants versé par les filières en aval au titre de la vente des matériaux et de 
l’énergie. Dans ce cas précis et pour 2008, les producteurs d’emballages prennent en charge 
40,1 % des coûts des collectivités. Les filières quant à elles représentent 19,1% des coûts des 
collectivités.  
 
Actuellement, le groupe de travail n° 2 du ministère travaille à la définition des modalités de 
calcul de ce taux de prise en charge et cherche à définir le coût net de référence d’un service 
de collecte et de tri optimisé et son évolution jusqu’à 2012. Le Cercle National du Recyclage 
qui fait partie de ce groupe de travail insiste pour que, lors de l’établissement des règles de 
calcul de ce taux de prise en charge, les recettes de ventes soient exclues de ce calcul. 
Cette demande trouve sa légitimité en 2009. En effet, les recettes des ventes ont très 
largement chuté. Si ces recettes sont intégrées à l’indicateur, par voie de conséquence, ce 
sera aux sociétés agréées de compenser cette baisse, afin de maintenir le taux de prise en 
charge au même niveau.  
 
En considérant que l’objectif du grenelle soit tenu, un prise en charge à 80 % par les 
producteurs d’emballages et à 20 % par les filières permettra enfin d’aboutir à un taux de 
prise en charge du dispositif à 100 %, ce que réclame le Cercle National du Recyclage 
depuis l’origine de la mise en place de cette filière.  
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VI.  LA VALORISATION 

 
1. Les différents objectifs de valorisation 

 
1.1. Les objectifs de la directive « emballages » 

 
Le cahier des charges attaché aux arrêtés d’agrément des sociétés ADELPHE et ECO-
EMBALLAGES indique que le titulaire contribue à l’atteinte des objectifs fixés par la nouvelle 
directive « emballages » à savoir 60 % minimum en poids de valorisation globale et de 55 à 
80 % de recyclage tous matériaux confondus. 
 

1.2. Les objectifs f ixés aux sociétés agréées 
 
Au niveau français, les objectifs de la directive européenne 94/62/CE étaient assortis d’un 
objectif particulier assigné à chacune des sociétés agréées d’atteindre au 31 décembre 2002 
un taux de valorisation globale d’au moins 75 % des déchets d’emballages ménagers 
correspondant au gisement de déchets d’emballages ménagers contribuant respectivement à 
ADELPHE et ECO-EMBALLAGES.  
 
Chaque société agréée devra, au 31 décembre 2008, atteindre a minima les taux suivants : 
75 % en poids pour l’acier ; 30 % en poids pour l’aluminium ; 50 % en poids pour le papier-
carton ; 21,5 % en poids pour les plastiques ; 65 % en poids pour le verre. Ces taux sont issus 
des nouveaux taux de recyclage par matériaux de la directive 2004/12/CE. 
 
Lors de la table ronde finale du 20 décembre 2007, les différents acteurs réunis se sont 
entendus sur les grands objectifs à atteindre pour une gestion moderne et durable des 
déchets. Outre les objectifs de réduction des quantités de déchets produites et ceux visant à 
diminuer les quantités destinées à l’enfouissement et au stockage, des objectifs de recyclage 
matière et organique ont été actés notamment sur les emballages ménagers. L’objectif de 
recyclage pour les emballages ménagers est de passer de 60% à 2006 à 75% en 2012. 
 
 

2. Les modes de calcul des différents taux 
 

2.1. Directive « emballages » 
 
Le calcul des taux de recyclage et de valorisation s’effectue selon les projets de normes 
européennes (prEN 13439 et 13440) comme le rapport entre la quantité de matériaux 
d’emballages valorisés (recyclés et compostés ou valorisés énergétiquement) et la quantité 
d’emballages ménagers mise sur le marché. Il s’agit donc de diviser le tonnage des déchets 
d’emballages ménagers recyclés ou valorisés par le tonnage d’emballages ménagers 
contribuants (DEM/Emb). Ce mode de calcul permet donc d’obtenir des taux supérieurs à 
100 % du fait de l’existence des coefficients de correction correspondant aux taux d’humidité 
et d’impureté des emballages dans les collectes sélectives (voir page 7). 
 

2.2. Cahier des charges sociétés agréées 
 
Le calcul du taux de valorisation globale de 75 % des déchets d’emballages ménagers, 
mentionné dans le cahier des charges attaché au précédent arrêté d’agrément pour chaque 
société agréée, s’effectue comme le rapport entre la quantité de déchets d’emballages 
ménagers valorisés et la quantité de déchets d’emballages ménagers correspondant au 
gisement d’emballages ménagers contribuants (DEM/DEM). Cet indicateur garde sa 
pertinence et ses modalités de calcul ne permettent pas d’atteindre un taux de valorisation 
supérieur à 100 %. Le taux de recyclage utilisé pour l’objectif du grenelle de l’environnement 
est pour l’instant le même que celui présenté pour les objectifs de la directive.  

 



 
3. Les résultats 2008 des sociétés agréées 

 
N. B. :  dans les tableaux ci-dessous, la présentation des résultats sur fond noir indique que 

l’objectif n’est pas encore atteint. 
 
 

 

3.1. ADELPHE 
 

  Acier Aluminium Papier-carton Plastique Verre Autres  Total 

DEM recyclés 17 209 761 26 909 13 530 305 731 0 364 140 

DEM valorisés 17 209 951 35 3730 27 069 305 731 0 386 333 

en tonnes 
  
objectifs Directive « emballages » : 

  Objectifs 2001 Objectifs2008 Total 

Taux de recyclage 
DEM/Emb déclaré 

(rapport d’activité 2008) 
25 à 45 % 55 à 80 % 28,14 % 

Taux de valorisation 
DEM/Emb déclaré 

(rapport d’activité 2008) 
50 à 65 % min 60 % 29,86 % 

 
 
 

objectif sociétés agréées global :  
  Objectif 2002 Total 

Taux de valorisation 
DEM/DEM déclaré 

(rapport d’activité 2008) 
75 % 28,86 % 

Taux de valorisation 
hors VE non soutenue 

DEM/DEM déclaré 
(rapport d’activité 2008) 

75 % 27,63 % 

 
 
objectifs sociétés agréées par matériau : 

  Acier Aluminium Papier-carton Plastique Verre 

Objectifs 2008 75 % 30 % 50 % 21,5 % 65 % 

Taux de recyclage 
DEM/Emb déclaré 

(rapport d’activité 2008) 
430,23 % 15,22 % 32,82 % 38,66 % 26,29 % 

 
 

3.2. ECO-EMBALLAGES 
 

  Acier Aluminium Papier-carton Plastique Verre Autres Total 

DEM recyclés 301 501 16 737 466 093 206 022 1 619 598 0 2 609 951 

DEM valorisés 301 501 23 325 762 523 669 479 1 619 598 0 3 376 426 

en tonnes 
 

 
objectifs Directive « emballages » : 

  Objectifs 2001 Objectifs2008 Total 

Taux de recyclage 
DEM/Emb déclaré 

(rapport d’activité 2008) 
25 à 45 % 55 à 80 % 75,98 % 

Taux de valorisation 
DEM/Emb déclaré 

(rapport d’activité 2008) 
50 à 65 % min 60 % 98,29 % 

 
 

objectif sociétés agréées global :  
  Objectif 2002 Total 

Taux de valorisation 
DEM/DEM déclaré 

(rapport d’activité 2008) 
75 % 86,97 % 

Taux de valorisation 
hors VE non soutenue 

DEM/DEM déclaré 
(rapport d’activité 2008) 

75 % 80,58 % 

 
 
objectifs sociétés agréées par matériau : 

  Acier Aluminium Papier-carton Plastique Verre 

Objectifs 2008 75 % 30 % 50 % 21,5 % 65 % 

Taux de recyclage 
DEM/Emb déclaré 

(rapport d’activité 2008) 
93,66 % 32,19 % 57,76 % 20,46 % 127,33 % 
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3.3. Le disposit i f  global « emballages ménagers » 
 

  Acier Aluminium Papier-carton Plastique Verre Autres Total 

DEM recyclés 320 115 17 498 493 002 219 552 1 925 329 0 2 974 091 

DEM valorisés 320 115 24 276 797 896 696 548 1 925 329 0 3 762 759 

 
objectifs Directive « emballages » : 

  Objectifs 2001 Objectifs2008 Total 

Taux de recyclage 
DEM/Emb déclaré 

(rapport d’activité 2008) 
25 à 45 % 55 à 80 % 62,89 % 

Taux de valorisation 
DEM/Emb déclaré 

(rapport d’activité 2008) 
50 à 65 % min 60 % 79,57 % 

 

objectif grenelle de l’environnement :  
  Objectif 2012 Total 

Taux de recyclage 
DEM/Emb déclaré 

(rapport d’activité 2008) 
75 % 62,89 % 

 

objectifs sociétés agréées par matériau : 
  Acier Aluminium Papier-carton Plastique Verre 

Objectifs 2008 75 % 30 % 50 % 21,5 % 65 % 

Taux de recyclage 
DEM/Emb déclaré 

(rapport d’activité 2008) 
110,28 % 30,70 % 55,46 % 21,07 % 79,07 % 

 
 

4. Observations et remarques générales 
 
EN 2008, ADELPHE n’atteint pas encore les objectifs globaux de recyclage et de valorisation 
qui lui sont assignés. Les taux de recyclage par matériau ne sont pas atteints pour 
l’aluminium, le papier-carton et le verre. 
 
A l’inverse, ECO-EMBALLAGES atteint déjà ses objectifs globaux de recyclage et de valorisation 
de 2008. Seul l’objectif pour le plastique n’est pas réalisé. 
 
En ce qui concerne le dispositif « emballages ménagers », les objectifs globaux sont eux-
aussi atteints. Seul l’objectif pour le plastique n’est pas réalisé. 
 
Une fois de plus ADELPHE et ECO-EMBALLAGES prennent en compte, dans leurs calculs, des 
déchets d’emballages valorisés non soutenus financièrement. Le Cercle National du 
Recyclage demande que ces déchets, qui sont valorisés énergétiquement, soient eux aussi 
soutenus par les sociétés agréées ou qu’ils ne soient pas attribués au résultat des sociétés 
agréées. Ces déchets valorisés énergétiquement allant au-delà du principe des tonnes 
gagées et donc n’étant pas soutenues représentent à eux seuls plus de 253 000 tonnes soit 
6,7 % des tonnages valorisés.  
 
De nouveaux objectifs de recyclage des emballages ménagers issus du grenelle de 
l’environnement sont apparus : « Augmenter le recyclage matière et organique afin d'orienter 
vers ces filières un taux de 35 % en 2012 et 45 % en 2015 de déchets ménagers et assimilés 
contre 24 % en 2004, ce taux étant porté à 75 % dès 2012 pour les déchets d'emballages 
ménagers et les déchets banals des entreprises hors bâtiment et travaux publics, agriculture, 
industries agro-alimentaires et activités spécifiques ». Ce taux de 75 % semble d’ores et déjà 
difficilement atteignable à dispositif constant puisque depuis quelques années ce taux 
n’augmente que très faiblement. En effet, il était de 58,6 % en 2005, 59,6 % en 2006, 61,6 % 
en 2007 et 62,9% en 2008.  
 
Au global ce sont près de 600 000 tonnes de déchets d’emballages ménagers qui doivent être 
mobilisées pour atteindre ce fameux taux de 75%.  
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En considérant l’objectif de prévention issu de la convention sur les engagements pris par les 
entreprises de l’agro-alimentaire, les grandes marques et Eco-Emballages atteint, les 
quantités d’emballages évitées seraient de l’ordre 300 000 tonnes (5 kilogrammes 
d’emballages par habitant sur 5 ans) 
 
 
 2008 Prévention 2012 
Gisement contribuant 4 729 000 - 300 000 4 429 000 
Tonnes à recycler pour 
atteindre 75 % 

3 546 750  3 321 750 

    
Tonnes recyclés en 2008  2 974 091  2 974 091 
    
Tonnes restant à recycler 
pour atteindre 75 % 

572 659  347 659 

 
A consommation constante, et en considérant l’objectif de 300 000 tonnes de prévention 
atteint grâce aux efforts des entreprises mettant sur le marché des produits emballés, les 
quantités à recycler pour atteindre le taux de 75 % seraient d’environ 350 000 tonnes.  
 
Il est clair que la prévention des déchets d’emballages participera à l’effort dans l’atteinte du 
taux de 75 % de recyclage des emballages ménagers. 
 
Il est donc indispensable de déterminer un objectif de prévention ainsi que ses modalités de 
calcul et de l’indiquer dans le futur cahier des charges des éco-organismes. Cet objectif 
pourrait être la reprise de celui présenté dans l’accord ANIA/ILEC/Eco-Emballages signé avec 
le Ministère le 23 octobre 2008, de réduire de 1 kg/hab./an pendant 5 ans la quantité 
d’emballages. 
 
Il doit donc être envisagé de créer, deux indicateurs, l’un permettant de mesurer la prévention, 
et l’autre servant à mesurer le taux de recyclage des emballages ménagers.  
 
Afin d’atteindre plus facilement ce taux, le Cercle National du Recyclage invite une nouvelle 
fois les sociétés agréées à poursuivre leurs efforts de recherche des quantités à recycler 
notamment par le travail engagé sur les matériaux déjà collectés mais aussi par l’introduction 
de nouveaux gisements dans la collecte sélective comme par exemple les autres plastiques. 
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VII.  LES AUTRES INDICATEURS DE SUIVI 

 
1. Les tonnages recyclés et valorisés 

 
1.1. ADELPHE 

  
 
En 2008, ce sont 364 140 tonnes 
qui ont fait l’objet d’une 
valorisation matière. 
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En 2008, la valorisation 
énergétique concerne 22 193
tonnes dont 11 660 ne sont pas
soutenues financièrement par 
ADELPHE. Les tonnages 
augmentent très légèrement. 
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1.2. ECO-EMBALLAGES 
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En 2008, seules les quantités 
d’acier valorisés matière n’ont pas 
augmenté. Au total, ce sont 
2 596 380 tonnes qui ont fait 
l’objet d’une valorisation matière. 

 
 

22 / 28 Analyse des rapports d’activité 2005 des sociétés agréées ADELPHE et ECO-EMBALLAGES  



Tonnages valorisés 

0

500 000

1 000 000

1 500 000

2 000 000

2 500 000

3 000 000

3 500 000

4 000 000

1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008

(en tonnes)
Total

Total hors
contrats
verriers

Valor isation
matière

Valor isation
énergétique

 

 
 
En 2008, la valorisation énergétique 
concerne 766 475 tonnes dont 
234 824 ne sont pas soutenues 
financièrement par ECO-
EMBALLAGES. 
 
 
 

 
 

2. Le nombre de contrats 
 

2.1. ADELPHE 
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La baisse du nombre de contrats entre 
les collectivités locales et ADELPHE se 
poursuit toujours. Au 31 décembre 2008
ADELPHE est en contrat avec 205
collectivités locales. 
 
 
 

   
 

2.2. ECO-EMBALLAGES 
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En 2008, le nombre de contrat entre les 
collectivités locales et ECO-EMBALLAGES
diminue pour la quatrième année 
consécutive. ECO-EMBALLAGES est en 
contrat avec 1 095 collectivités locales. 
 
 
 

 
Au 31 décembre 2008 le barème D concerne 97 % des contrats des collectivités locales. 108 
collectivités locales sont à cette date encore au barème C. Pour mémoire, les collectivités 
locales arrivant au terme de leur contrat au barème C doivent obligatoirement signer au 
barème D, ce qui sera le cas de 45 collectivités locales à fin 2009. 
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3. Les communes sous contrat 

 
3.1. ADELPHE 
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En 2008, Le nombre de 
communes sous contrat avec 
ADELPHE diminue légèrement.  

 
 
 
 
 
 

 
 

3.2. ECO-EMBALLAGES 
 

 
En 2008, le nombre de communes 
sous contrat avec ECO-EMBALLAGES
diminue légèrement. 
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4. La population sous contrat 
 

4.1. ADELPHE 
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En 2008, La population sous contrat 
avec ADELPHE est en légère 
augmentation. 
. 
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4.2. ECO-EMBALLAGES 
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En 2008, 55,8 millions d’habitants 
habitent dans une collectivité sous 
contrat avec ECO-EMBALLAGES. 
 
 
 
 
 

 
4.3. Total 

 
 

98,7 % de la population française est 
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agréée. 
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VIII. LES PROPOSITIONS DU CERCLE NATIONAL DU RECYCLAGE 

Alors que les collectivités locales réclament chaque année une augmentation de la prise en 
charge des coûts par les sociétés agréées, pour la première fois depuis l’application du 
barème D les soutiens versés aux collectivités locales stagnent. Le Cercle National du 
Recyclage prévoient que si le soutien à la compensation s’éteint comme cela est encore 
prévu dans l’agrément, les soutiens totaux versés aux collectivités locales diminueront pour la 
première fois depuis l’origine du dispositif, ce qui ne va pas dans le sens du grenelle de 
l’environnement qui vise à une augmentation de la prise en charge des coûts par les sociétés 
agréées. Tous ces éléments prouvent une fois de plus que le barème D remplit bien son 
objectif et qu’il permet aux sociétés agréées de retarder encore et toujours leur prise en 
charge intégrale des coûts environnementaux liés à la gestion des déchets d’emballages. Le 
Cercle National du Recyclage réclame donc le maintien de cette compensation à son 
niveau intégral jusqu’au renouvellement de l’agrément et donc jusqu’à la mise en place 
du barème E.  
 
En tout état de cause et après avoir analysé le contenu de ces documents, le Cercle National 
du Recyclage formule ci-après les propositions susceptibles d’appuyer une évolution du 
dispositif sur des bases claires et précises : 

 
 préciser les objectifs assignés au dispositif, notamment les modalités de calcul, afin qu’ils 
reflètent la politique de gestion des déchets préconisée par les Pouvoirs publics lors du 
grenelle de l’environnement ; 

 
 utiliser les données de la campagne nationale de caractérisation des ordures ménagères 
pour montrer les réalités de l’évolution des quantités de déchets d’emballages ménagers ; 
 

 renforcer le contrôle des Pouvoirs publics et de la Commission consultative sur l’activité 
des sociétés agréées et sur l’affectation des sommes issues de la contribution des 
producteurs, notamment en définissant et en appliquant des mesures appropriées en cas 
de manquement aux obligations des sociétés agréées. La mise en place de l’instance de 
régulation, d’avis et de médiation sur les éco-organismes prévue dans l’engagement 
du grenelle de l’environnement est une solution visant à améliorer le contrôle des Pouvoirs 
publics. 

 
A l’aube de la définition d’un nouvel agrément, le Cercle National du Recyclage réclame : 
 

 d’asseoir le fonctionnement du dispositif sur une définition claire et constante de la 
responsabilité des industriels qui mettent des produits emballés sur le marché ; dans 
cette perspective, les textes réglementaires devront préciser les responsabilités 
organisationnelles et financières de chacun des acteurs de l’élimination des déchets 
municipaux ; une attention particulière sera portée aux limites du service public qui 
définissent directement les charges supportées par les collectivités locales ; 

 
 de viser l’intégration complète de la totalité des coûts d’élimination des déchets 
d’emballages ménagers dans le prix de vente des produits emballés pour permettre 
de réduire la charge pesant sur le contribuable ; par ailleurs, l’existence d’un signal-prix fort 
ne manquera pas d’initier de nouvelles pratiques de prévention et d’éco-conception, ainsi 
que de favoriser la prise de conscience du consommateur-acheteur ; 

 
 de fixer le montant global des soutiens à l’élimination des déchets ménagers sur la 
base minimale de la prise en compte totale des coûts globaux supportés par les 
collectivités locales ; 

 
 de ne plus limiter le versement des soutiens aux collectivités locales aux seuls 
déchets d’emballages ménagers valorisés ; en application du principe pollueur-payeur 
et quels que soient les choix de la collectivité, l’élimination des déchets d’emballages 
ménagers, et non uniquement leur valorisation, doit être financée par les responsables de 
la mise sur le marché de produits emballés.  

*****
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ANNEXES 

 
1. ADELPHE 
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2. ECO-EMBALLAGES 
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